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A-1) APE (Accord de Partenariat Economique) 

A-1-1) Décret N° 2016/367 du 03 août 2016 fixant les règles d'origine et les méthodes de 
coopération administrative applicables aux marchandises de l'Union Européenne dans 
le cadre de l'Accord d'étape vers l'Accord de Partenariat Economique 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 
Vu l'Accord d'étape vers un Accord de Partenariat Economique entre la Communauté 
Européenne et ses Etats membres et la partie Afrique Centrale, signé le 15 janvier 2009 ; 
Vu la loi n° 2009/018 du 15 décembre 2009 portant loi de finances de la République du 
Cameroun pour l'exercice 2010 ; 
Vu la loin° 2014/014 du 18 juillet 2014 autorisant le Président de la République à ratifier 
l'Accord d'étape vers un Accord de partenariat économique entre la Communauté Européenne 
et ses Etats-membres et la partie Afrique Centrale ; 
Vu le décret n° 2014/267 du 22 juillet 2014 portant ratification de l'Accord d'étape vers un 
Accord de partenariat économique entre la Communauté Européenne et ses Etats-membres et 
la partie Afrique Centrale, 
 
DECRETE: 
 
Chapitre I : Dispositions Générales 
 
ARTICLE 1. Le présent décret fixe les règles d'origine et les méthodes de coopération 
administrative applicables aux marchandises de l'Union Européenne dans le cadre de l'Accord 
d'étape vers l'Accord de Partenariat Economique. 
 
ARTICLE 2.- Au sens du présent décret, les définitions suivantes sont admises : 
1) «chapitres » et « positions » : chapitres et positions à quatre chiffre utilisés dans la 
nomenclature qui constitue le système harmonisé de désignation et de codification des 
marchandises, dénommé dans le présent décret « système harmonisé » ou « SH » ; 

2) «classé » : terme faisant référence au classement d’un produit ou d’une matière dans une 
position déterminée ; 9) 

3) « envoi » : produits envoyés simultanément par un même exportateur à un même 
destinataire ou transportés sous le couvert d'un document de transport unique de l’exportateur 
au destinataire où, en l'absence d'un tel document, couverts par une facture unique ; 

4) « fabrication »: toute ouvraison ou transformation, y compris l'assemblage ou les 
opérations spécifiques ; 
 
5) « marchandises » : matière et produits ; 
 
6) « matière » : tout ingrédient, toute matière première, tout composant ou toute partie, etc. 
utilisé dans la fabrication du produit ; 
 
7) « produit»: produit obtenu, même s'il est destiné à être utilisé ultérieurement au cours d'une 
autre opération de fabrication ; 
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8) « prix départ usine » : prix payé pour le produit au fabricant de l'Union Européenne ou au 

Cameroun dans l'entreprise duquel s'est effectuée la dernière ouvraison ou transformation, y 

compris la valeur de toutes les matières utilisées et déduction faites de toutes les taxes 

intérieures payées qui sont ou peuvent être restituées lorsque le produit obtenu est exporté; 

9) « proportion maximale de matières non originaires »: proportion maximale de matières non 
originaires autorisées pour qu'il soit possible de considérer une fabrication comme une 
ouvraison ou transformation suffisante pour conférer au produit le caractère originaire. Elle 
peut être exprimée sous la forme d’un pourcentage du poids net de ces matières utilisées 
classées dans un groupe de chapitre, un chapitre, une position ou une sous-position 
spécifiques, 
 
10) « PTOM » : pays et territoires d'outre-mer tels qu'ils sont définis à l'annexe VI] ; 
 
11) « territoire » : territoire, y compris les eaux territoriales ; 
 
12) « valeur ajoutée » : prix départ usine des produits, diminué de la valeur en douane de 
chacune des matières incorporées qui sont importées soit dans l’Union Européenne, soit dans 
les pays ACP ; 
 
13) « valeur en douane » : valeur déterminée conformément à l'Accord de 1994 relatif à la 
mise en œuvre de l’article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(Accord sur la valeur en douane de l'OMC) ; 
 
14) « valeur des matières » : valeur en douane au moment de l'importation des matières non 

originaires utilisées ou, si elle n'est pas connue ou ne peut être établie, le premier prix 

vérifiable payé pour les matières dans l'Union Européenne ou au Cameroun ; 

15) « valeur des matières originaires » : valeur de ces matières telle que définie au point 7 
appliqué mutatis mutandis. 
 
Chapitre II : De la définition de  la notion de produits originaires 
 
ARTICLE 3.- (1) Pour la définition de la notion de produit originaire au sens du présent 
décret : 
-le territoire des Etats d'Afrique Centrale se compose uniquement du Cameroun, ci-après 
dénommé « le Cameroun » ; 
-les territoires des Etas membres de la Communauté Européenne sont considérés, comme un 
seul territoire, ci-après dénommé « l'Union Européenne ». 
 

(2) Aux fins du présent décret, les produits suivants sont considérés comme produits 
originaires de l'Union Européenne : 

a)les produits entièrement obtenus dans l'Union Européenne au sens de l’article 4 du présent 
décret ; 

 

b) les produits obtenus dans l'Union Européenne et contenant des matières qui n'y ont pas été 

entièrement obtenues, à condition que ces matières aient fait l'objet dans l'Union Européenne 

d'ouvraison ou de transformation suffisantes au sens de l’article 6 ci-dessous. 
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ARTICLE 4.- (1) Sont considérés comme entièrement obtenus dans l'Union Européenne : 
a) les animaux vivants qui y sont nés et élevés ; 

b) les produits minéraux extraits de leurs sols ou de fonds de mer ou d'océan ; 

c) les produits du règne végétal qui y sont récoltés ; 

d) les produits provenant d'animaux vivants qui y font l'objet d'un élevage ; 

e) les produits de la chasse ou de la pêche qui y sont pratiquées, ainsi que les produits de 
l'aquaculture, y inclus la mariculture, lorsque les animaux y sont élevés à partir des œufs frais, 
de larves ou des alevins ; 

f) les produits de la pêche maritime et autres tirés de la mer en dehors des eaux territoriales de 
l'Union Européenne ou du Cameroun par leurs navires ; 

g) les produits fabriqués à bord de leurs navires-usines, exclusivement à partir de produits 
visés à l’alinéa f ci-dessus ; 

h) les articles usagés ne pouvant servir qu'à la récupération des matières premières qui y sont 
obtenues ; 

i) les déchets provenant d'opérations manufacturières qui y sont effectuées ; 

j) les produits extraits du sol ou du sous-sol ; 

k) les marchandises qui sont fabriquées exclusivement à partir de produits visés des points a) 
à j) ci-dessus. 

(2) Les expressions « leurs navires » et « leurs navires usines » ne sont applicables qu'aux 
navires et navires-usines : 
a) qui sont immatriculés ou enregistrés dans un Etat membre de l'Union Européenne ou au 
Cameroun ; 

b) qui battent pavillon d'un Etat membre de l'Union Européenne où au Cameroun ; 

c) qui appartiennent au moins à cinquante pour cent (50%) à des ressortissants d'un Etat 
membre de l'Union Européenne ou trente pour cent (30%) du Cameroun ; ou appartiennent à 
des sociétés:  

-dont le siège social et le lieu principal d'activité économique sont situés dans l’un des Etats 
membres de l’Union Européenne ou au Cameroun ; 

-qui sont détenues à au moins cinquante pour cent (50%) par l’un des Etats membres de 
l'Union européenne ou à au moins trente pour cent (30%) par l'Etat du Cameroun, par des 
collectivités publiques ou par des ressortissants d’un Etat membre de l'Union Européenne ; 

 

d) dont l'équipage satisfait aux conditions spécifiées dans les dispositions de l'alinéa 3 ci-
dessous. 

 

3) Un équipage doit être composé d'au moins dix pour cent (10%) de ressortissants du 
Cameroun ou de l'Union Européenne. 
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ARTICLE 5.- (1) Aux fins de l'application de l'article 3 ci-dessus, les produits non 
entièrement obtenus sont considérés comme suffisamment ouvrés ou transformés lorsque les 
conditions indiquées dans la liste de l'Annexe Il sont remplies. 

2) Les conditions visées ci-dessus indiquent, pour tous les produits couverts par le présent 
décret, l’ouvraison ou la transformation qui doit être effectuée sur les matières non originaires 
mises en œuvre dans la fabrication de ces produits, et s'appliquent exclusivement à ces 
matières. 

3) Si un produit qui a acquis le caractère originaire en remplissant les conditions fixées dans 
une des listes pour ce même produit est mis en œuvre dans la fabrication d'un autre produit, 
les conditions applicables au produit dans lequel il est incorporé ne lui sont pas applicables, et 
il n'est pas tenu compte des matières non originaires qui peuvent avoir été mises en œuvre 
dans sa fabrication. 

4) Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1 ci-dessus, les matières non originaires qui, 
conformément aux conditions fixées à l'Annexe Il pour un produit déterminé, ne doivent pas 
être utilisées dans la fabrication de ce produit, peuvent néanmoins l'être, à condition que : pt 

a) leur valeur totale n'excède pas dix pour cent (10%) du prix départ usine du produit pour les 
produits de l'Union Européenne ; 
 

b) l'application du a) ci-dessus n'entraîne pas un dépassement du où des pourcentages indiqués 
dans la liste en ce qui concerne la valeur maximale des matières non originaires. 

(5) Les dispositions de l'alinéa 4 ci-dessus ne s'appliquent pas aux produits des chapitres 50 à 
63 du Système Harmonisé. 

ARTICLE 6.- (1) Les ouvraisons où transformations suivantes sont considérées comme 
insuffisantes pour conférer le caractère originaire, que les conditions de l'article 5 ci-dessus 
soient ou non remplies : 
a)les manipulations destinées à assurer la conservation en l'état des produits pendant leur 
transport et leur stockage ; 

b) les divisions et réunions de colis : 

c) le lavage, le nettoyage, le dépoussiérage, l'élimination d'oxyde, d'huile, de peinture ou 
d’autres revêtements ; 

d) le repassage ou le pressage des textiles ; 

 

e) les opérations simples de peinture et de polissage : 

f) le dépanouillage, le blanchiment partiel ou complet, le lissage et le glaçage des céréales ou 
du riz ; 

g) les opérations consistant dans l'addition de colorants au sucre où dans la formation de 
morceaux de sucre ; mouture totale ou partielle du sucre cristallisé ; 

h) l'épluchage, le dénoyautage ou l'écorçage des fruits et des légumes ; il) l’aiguisage, le 
simple broyage ou le simple coupage ; 

i) le criblage, le tamisage, le triage, le classement, le rangement par classe, l'assortiment (y 
compris la composition de jeux de marchandises) ; 
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j) la simple mise en bouteilles, en canettes, en flacons, en sacs, en opération simple de 
conditionnement ; 

k) l'application ou l'impression sur les produits où sur leurs emballages de marques, 
d'étiquettes, de logos et d'autres signes distinctifs similaires : 

l) le simple mélange de produits, même d'espèces différentes, le mélange de sucre et de toute 
matière ; 

n) la simple réunion de parties en vue de constituer un produit complet ou le démontage de 
produits en parties : 

o) le cumul de deux ou de plusieurs opérations visées aux points a) à n) ci-dessus ; 

 

p) l'abattage des animaux. 

 

(2) Toutes les opérations effectuées soit dans l'Union Européenne, soit au Cameroun, sur un 
produit déterminé, sont cumulativement prises en compte pour déterminer si l'ouvraison ou la 
transformation subie par ce produit doit être jugée insuffisante. 

ARTICLE 7.- (1) Les matières qui sont originaires du Cameroun sont considérées comme 
des matières originaires de l'Union Européenne ou des PTOM lorsqu'elles sont incorporées 
dans un produit y obtenu. Il n'est pas exigé que ces matières y aient fait l'objet d'ouvraisons où 
de transformations suffisantes à conditions qu'elles aient fait l'objet d'ouvraison où de 
transformation allant au-delà de celles visées à l’article 6 ci-dessus. 

(2) Les ouvraisons ou transformations effectuées au Cameroun sont considérées comme des 
matières ayant été effectuées dans l’Union Européenne ou des PTOM, lorsque les matières 
obtenues font ultérieurement l'objet d'ouvraisons ou de transformations dans l'Union 
Européenne ou dans les PTOM allant au-delà de celles visées à l’article 6 ci-dessus. 

(3) Lorsque les ouvraisons ou transformations effectuées dans l'Union Européenne ou dans les 
PTOM ne vont pas au-delà des opérations visées à l'article 6 ci-dessus, le produit obtenu n'est 
considéré comme originaire de l'Union Européenne ou des PTOM que si la valeur ajoutée qui 
y est apportée est supérieure à la valeur des matières utilisées originaires de n'importe lequel 
des autres pays ou territoires. Dans le cas contraire, le produit obtenu est considéré comme 
originaire du pays ou territoire qui a fourni la plus forte Valeur en matières originaires 
utilisées pour la fabrication du produit final. 

ARTICLE 8.- (1) L'unité à prendre en considération pour l'application du présent décret est 
le produit retenu comme unité de base pour la détermination du classement fondée sur la 
nomenclature du système harmonisé. Il s'ensuit que : 

a) lorsqu'un produit composé d'un groupe ou assemblage d'articles est classé aux termes du 
système harmonisé dans une seule position, l’ensemble constitue l'unité à prendre en 
considération ; 

b) lorsqu'un envoi est composé d'un certain nombre de produits identiques classés sous la 
même position du Système Harmonisé, les dispositions du présent décret s'appliquent à 
chacun de ces produits considérés individuellement. 

(2) Lorsque, par application de la règle générale n°5 du Système Harmonisé, les emballages 
sont classés avec le produit qu'ils contiennent, ils doivent être considérés comme formant un 
tout avec le produit  aux fins de la détermination de l'origine. 



 
 

 

Guide du Droit du Cameroun .Tome 1 

25 

ARTICLE 9.- Les accessoires, pièces de rechange et outillages livrés avec un matériel, une 
machine, un appareil ou un véhicule, qui font partie de l'équipement normal et sont compris 
dans le prix ou ne sont pas facturés à part sont considérés comme formant un tout avec le 
matériel, la machine, l'appareil ou le véhicule considéré. 

ARTICLE 10.- Les assortiments au sens de la règle générale n° 3 du Système Harmonisé 

sont considérés comme originaires, à condition que tous les articles entrant dans leur 

composition soient originaires. Toutefois, un assortiment composé d'articles originaires et non 

originaires est considéré comme originaire dans son ensemble, à condition que la valeur des 

articles non originaires n'excède pas dix pour cent (10%), pour l’Union Européenne, du prix 

départ usine de l'assortiment. 

ARTICLE 11.- Pour déterminer si un produit est originaire, il n'est pas nécessaire de 
déterminer l'origine des éléments suivants qui pourraient être utilisés dans sa fabrication : 

a) énergie et combustibles ; 

 

b) installations et équipements ; 

 

c) machines et outils ; 

d) marchandises qui n’entrent pas et ne sont pas destinées à entrer dans la composition finale 
du produit. 

Chapitre III : Des conditions territoriales 
 
ARTICLE 12.- (1) Les conditions énoncées au titre Il, en ce qui concerne l'acquisition du 
caractère originaire, doivent être remplies sans interruption au Cameroun ou dans l'Union 
Européenne, sous réserve des dispositions de l’article 7 ci-dessus. 
 

(2) Lorsque des marchandises originaires exportées du Cameroun ou de l'Union Européenne 
vers un autre pays sont retournées, elles doivent être considérées comme étant non originaires, 
à moins qu'il puisse être démontré à la satisfaction des autorités douanières : 

a)que les marchandises retournées sont les mêmes que celles qui ont été exportées et ; 

b) qu'elles n'ont pas subi d'opérations au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer leur 
conservation en l’état pendant qu'elles étaient dans ce pays ou qu'elles étaient exportées. 

ARTICLE 13.- (1) Le régime préférentiel prévu par le présent décret est applicable 
uniquement aux produits remplissant les conditions du présent décret et qui sont transportés 
directement entre le territoire du Cameroun l'Union Européenne, des PTOM aux fins de 
l'article 7 ci- dessus: sans emprunter aucun autre territoire. 

Toutefois, le transport de produits constituant un seul envoi peut s'effectuer en empruntant 
d'autres territoires, le cas échéant, avec transbordement ou entreposage temporaire dans ces 
territoires, pour autant que les produits restent sous la surveillance des autorités douanières du 
pays de transit ou d'entreposage et qu'ils ne subissent pas d’autres opérations que le 
déchargement, le rechargement où toute autre opération destinée à assurer leur conservation 
en l'état. Le transport par canalisation des produits originaires peut s'effectuer en empruntant 
des territoires autres que ceux du Cameroun où de l'Union Européenne. 
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(2) La preuve que les conditions visées à l'alinéa 1 ci-dessus ont été réunies est fournie par la 
production, aux autorités douanières du pays d'importation : 

a)soit d'un document de transport unique sous le couvert duquel s’est effectuée la traversée du 
pays de transit ; 

b) soit d'une attestation délivrée par les autorités douanières du pays de transit et contenant : 

i. une description exacte des produits ; 

ii.la date du déchargement et du rechargement des produits, avec, le cas échéant, l'indication 
des navires ou autres moyens de transport utilisé ; 

iii.la certification des conditions dans lesquelles s'est effectué leur séjour ; 

c) soit, à défaut, de tous documents probants. 

ARTICLE 14.- (1) Les produits originaires envoyés de l'Union Européenne pour être exposés 
dans un pays autre que ceux visés à l’article 7 ci-dessus, et qui sont vendus et importés, à la 
fin de l'exposition, au Cameroun, bénéficient à l'importation des dispositions du présent décret 
pour autant qu'il soit démontré à la satisfaction des autorités douanières : 

a) qu'un exportateur a expédié ces produits de l'Union Européenne dans un ‘pays de 
l'exposition et les y a exposés ; 

b) que cet exportateur les a vendus ou cédés à un destinataire au Cameroun ; 

c) que les produits ont été expédiés durant l'exposition ou immédiatement après dans l'état où 
ils ont été expédiés en vue de l'exposition ; 

d) que, depuis le moment où ils ont été expédiés en vue de l'exposition, les produits n'ont pas 
été utilisés à des fins autres que la présentation à cette exposition. 

(2) Une preuve de l'origine doit être délivrée ou établie conformément aux dispositions du 
Chapitre IV, et produite dans les conditions normales aux autorités douanières du pays 
d'importation. La désignation et l'adresse de l'exposition doivent y être indiquées. Au besoin, 
il peut être demandé une preuve documentaire supplémentaire de la nature des produits et  
conditions dans lesquelles ils ont été exposés. 

(3) Les dispositions des alinéas 1 et 2 ci-dessus sont applicables à toutes les expositions, 
foires ou manifestations publiques analogues, de caractère commercial, industriel, agricole où 
artisanal, autres que celles qui sont organisées à des fins privées dans des locaux ou magasins 
commerciaux et qui ont pour objet la vente de produits étrangers, et pendant lesquelles les 
produits restent sous contrôle de la douane. 

Chapitre IV : De la preuve de l’origine 
 
ARTICLE 15.- (1) Les produits originaires de l'Union Européenne sont admis au bénéfice 
des dispositions du présent décret lors de leur importation au Cameroun, sur présentation : 
a) soit d'un certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR dont le modèle figure à 
l'annexe Ill ; 
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b) soit, dans les cas visés à l’article 20, paragraphe 1 ci-dessous, d'une déclaration ci-après 
dénommée « déclaration d'origine », établie par l'exportateur sur une facture, un bon de 
livraison ou tout autre document commercial, décrivant les produits concernés d'une manière 
suffisamment détaillée pour pouvoir les identifier. Le texte de la déclaration d'origine figure à 
l'annexe IV. 

(2) Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1 ci-dessus, les produits originaires au sens du 
présent décret sont admis, dans les cas visés à l’article 25 ci- dessous, au bénéfice des 
dispositions du présent décret sans qu'il soit nécessaire de produire un des documents visés ci-
dessus. 

ARTICLE 16.- (1) Le certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR est délivré par 
les autorités douanières ou organismes habilités du pays d'exportation, sur demande écrite 
établie par l'exportateur ou, sous la responsabilité de celui-ci, par son représentant habilité. 

(2) L'exportateur ou son représentant habilité remplissent à cet effet, le certificat de 
circulation des marchandises EUR.1-CMR et le formulaire de demande dont les modèles 
figurent à l'annexe III. Ces formulaires sont remplis en français ou en anglais conformément 
aux dispositions du présent décret. Les formulaires remplis à la main doivent l'être à l'encre et 
en caractères d'imprimerie. Les produits doivent être désignés dans la case réservée à cet effet, 
sans interligne. Lorsque la case n’est pas complètement remplie, un trait horizontal doit être 
tiré en dessous de la dernière ligne de la désignation, l'espace non utilisé devant être bâtonné. 

(3) L'exportateur sollicitant la délivrance d'un certificat de circulation des marchandises 
EUR.1-CMR doit pouvoir présenter à tout moment, à la demande des autorités douanières du 
pays d'exportation où le certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR est délivré, 
tous les documents appropriés pouvant le caractère originaire des produits concernés, ainsi ct 
des autres conditions prévues par le présent décret. 

(4) Un certificat de circulation des marchandises EUR 1-CMR est délivré par les autorités 
douanières d'un Etat membre ou du Cameroun si les membres concernés peuvent être 
considérés comme des produits originaires de l'Union Européenne, du Cameroun où de l’un 
des autres pays où territoires visés à l’article 7 ci-dessus et remplissent les autres conditions 
prévues par le présent décret. 
 
(5) Les autorités douanières délivrant des certificats EUR.1-CMR prennent toutes les mesures 
nécessaires afin de contrôler le caractère originaire des produits et de vérifier si toutes les 
autres conditions prévues par le présent décret sont remplies. A cet effet, elles sont habilitées 
à exiger toutes les pièces justificatives et à procéder à toute inspection de la comptabilité de 
l’'exportateur où à tout autre contrôle qu'elles jugent utile. Les autorités douanières chargées 
de la délivrance des certificats EUR.1-CMR doivent aussi veiller à ce que les formulaires 
visés à l'alinéa 2 ci-dessus soient dûment remplis. Elles vérifient notamment si le cadre 
réservé à la désignation des produits a été rempli de façon à exclure toute possibilité 
d'adjonctions frauduleuses. 

(6) La date de délivrance du certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR doit être 
indiquée dans la case 11 du certificat. 

(7) Un certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR est délivré par les autorités 
douanières ou des organismes habilités et tenu à la disposition de l'exportateur dès que 
l'exportation réelle est effectuée ou assurée. 
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ARTICLE 17.- (1) Nonobstant les dispositions de l’article 16 ci-dessus, un certificat de 
circulation des marchandises EUR.1-CMR peut, à titre exceptionnel, être délivré après 
l'exportation des produits auxquels il se rapporte : 

a) s'il n'a pas été délivré au moment de l'exportation par suite d'erreurs, d'omissions 
involontaires ou de circonstances particulières ou ; 

b) s'il est démontré à la satisfaction des autorités douanières où organismes habilités qu'un 
certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR a été délivré, mais n'a pas été accepté 
à l'importation pour des raisons techniques. 

(2) L'exportateur doit indiquer dans sa demande, le lieu et la date de l'exportation des produits 
auxquels le certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR se rapporte, ainsi que les 
raisons de sa demande. 

(3) Les autorités douanières ou organismes habilités ne peuvent délivrer un certificat de 
circulation des marchandises EUR.1-CMR à posteriori qu'après avoir vérifié si les indications 
contenues dans la de l'exportateur sont conformes 

(4) Les certificats de circulation des marchandises EUR.1-CMR, délivrés à posteriori, doivent 
être revêtus de l’une des mentions suivantes : 

En français “DELIVRE À POSTERIORI” ou  
En anglais “ISSUED RETROSPECTIVELY”. 
 

(5) La mention visée à l'alinéa 4 ci-dessus est proposée dans la case « Observations » du 
certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR. 

ARTICLE 18.- (1) En cas de vol, de perte ou de destruction d'un certificat de circulation des 
marchandises EUR.1-CMR, l’exportateur peut réclamer un duplicata aux autorités douanières 
ou organismes habilités qui l'ont délivré sur la base des documents d'exportation qui sont en 
leur possession. 

(2) Le duplicata ainsi délivré doit être revêtu de l’une des mentions suivantes : 

En français "’DUPLICATA”" ou ; e En anglais ‘DUPLICATE". 

(3) La mention visée à l'alinéa 2 ci-dessus est apposée dans la case « Observations » du 
duplicata du certificat de circulation des marchandises EUR.1- CMR. 

 

(4) Le duplicata, sur lequel doit être reproduite la date du certificat de circulation des 
marchandises EUR.1-CMR original, prend effet à cette date. 

ARTICLE 19.- (1) Lorsque des produits originaires sont placés sous le contrôle d'un bureau 
de douane au Cameroun ou dans l'Union Européenne, il est possible de remplacer la preuve de 
l'origine initiale par un ou plusieurs certificats de circulation des marchandises EUR.1-CMR 
aux fins de l'envoi de ces produits ou de certains d'entre eux ailleurs au Cameroun ou dans 
l’Union Européenne. Les certificats de circulation des marchandises EUR.1-CMR de 
remplacement sont délivrés et visés par l'autorité douanière sous le contrôle de laquelle sont 
placés les produits. 

(2) La délivrance du ou des certificats de remplacement doit être revêtue de la mention en 
français « CERTIFICAT DE REMPLACEMENT » où en anglais : « REPLACEMENT 
CERTIFICATE » 
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(3) La mention visée à l'alinéa 2 ci-dessus est apposée dans la case « Observations » du 
certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR. 

ARTICLE 20.- (1) La déclaration d'origine peut être établie : 

a) par un exportateur agrée au sens de l’article 21 ci-dessous ; 

b) par tout exportateur pour tout envoi constitué d’un ou plusieurs colis contenant des produits 
originaires dont | le ‘excède pas six mille euros. 

(2) Une déclaration d'origine peut être établie si les produits concernés peuvent être 
considérés comme des produits originaires du Cameroun, de l'Union Européenne ou de l'un 
des autres pays visés à l'article 7 ci-dessus, et remplissent les autres conditions prévues par le 
présent décret. 

(3) L'exportateur établissant une déclaration d'origine doit pouvoir présenter à tout moment, à 
la demande des autorités douanières du pays d'exportation, tous les documents appropriés 
établissant le caractère originaire des produits concernés et apportant la preuve que les autres 
conditions prévues par le présent décret sont remplies. 

(4) L'exportateur établit la déclaration d'origine en dactylographiant ou imprimant sur la 
facture, le bon de livraison ou tout autre document commercial, la déclaration dont le texte 
figure à l'annexe IV du présent décret, en utilisant l’une des versions linguistiques de cette 
annexe, conformément aux dispositions du droit interne du pays d'exportation. Si la 
déclaration est établie à la main, elle doit l'être à l'encre et en caractères d'imprimerie. 

(5) Les déclarations sur facture portent la signature manuscrite originale de l’exportateur. 
Toutefois, un exportateur agréé au sens de l’article 21 ci- dessous n'est pas tenu de signer ces 
déclarations, à condition de présenter aux autorités douanières du pays d'exportation un 
engagement écrit par lequel il accepte la responsabilité entière de toute déclaration d'origine 
l'identifiant, comme si elle avait été signée de sa propre main. 

(6) Une déclaration d'origine peut être établie par l'exportateur lorsque les produits auxquels 
elle se rapporte sont exportés ou après exportation, pour autant que sa présentation dans le 
pays d'importation n'intervienne pas plus de deux (02) ans après l'importation des produits 
auxquels elle se rapporte. 

ARTICLE 21.- (1) Les autorités douanières du pays d'exportation peuvent autoriser tout 
exportateur effectuant fréquemment des exportations de produits couverts par les dispositions 
relatives à la coopération commerciale de l'Accord et offrant, à la satisfaction des autorités 
douanières, toutes les garanties pour contrôler le caractère originaire des produits et 
remplissant toutes les autres conditions du présent décret, à établir des déclarations sur 
facture, quelle que soit la valeur des produits concernés. 

(2) Les autorités douanières peuvent subordonner l'octroi du statut d'exportateur agréé à toutes 
conditions qu'elles estiment appropriées. 

(3) Les autorités douanières attribuent à l’exportateur agréé un numéro d'autorisation 
douanière, qui doit figurer sur la déclaration d'origine. 

(4) Les autorités douanières-contrôlent l'usage qui est fait de 
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(5) Les autorités douanières peuvent révoquer l'autorisation à tout moment. Elles doivent le 
faire lorsque l'exportateur agréé n'offre plus les garanties visées à l'alinéa 1 ci-dessus, ne 
remplit plus les conditions visées à l'alinéa 2 ci- dessus ou abuse d’une manière quelconque 
de l'autorisation. 

ARTICLE 22.- (1) La preuve de l'origine est valable pendant dix (10) mois à compter de la 
date de délivrance dans le pays d'exportation et doit être produite dans ce même délai aux 
autorités douanières du pays d'importation. 
 
(2) Les preuves de l’origine qui sont produites aux autorités douanières du pays d'importation 
après expiration du délai de présentation prévu à l'alinéa 1 ci- dessus peuvent être acceptées 
aux fins de l'application du régime préférentiel lorsque le non-respect du délai est dû à des 
circonstances exceptionnelles. 

(3) En dehors de ces cas de présentation tardive, les autorités douanières du pays 
d'importation peuvent accepter les preuves de l'origine lorsque les produits leur ont été 
présentés avant l'expiration dudit délai. 

ARTICLE 23.- Les preuves de l'origine sont produites aux autorités douanières du pays 
d'importation conformément aux procédures applicables dans ce pays. Ces autorités peuvent 
exiger la traduction d'une preuve de l'origine. Elles peuvent également exiger que la 
déclaration soit accompagnée d'une déclaration par laquelle l'importateur atteste que les 
produits remplissent les conditions requises pour l'application du présent décret. 

ARTICLE 24.- Lorsque, à la demande de l’importateur et aux conditions fixées par les 
autorités douanières du pays d'importation, les produits démontés ou non montés, au sens de 
la règle générale n° 2 a du Système Harmonisé, relevant des sections XVI et XVII ou des 
positions n° 7308 et 9406 du Système Harmonisé sont importés par envois échelonnés, une 
seule preuve de l'origine est produite aux autorités douanières lors de l'importation du premier 
envoi. 
 
ARTICLE 25.- (1) Sont admis comme produits originaires, sans qu'il y ait lieu de produire 
une preuve de l'origine, les produits qui font l'objet de petits envois adressés à des particuliers 
par des particuliers ou qui sont contenus dans les bagages personnels des voyageurs, pour 
autant qu'il s'agisse d’importations dépourvues de tout caractère commercial, dès lors qu'elles 
sont déclarées comme répondant aux conditions du présent décret et qu'il n'existe aucun doute 
quant à la sincérité d'une telle déclaration. En cas d'envoi par la poste, cette déclaration peut 
être faite sur la déclaration en douane CN22/CN23 ou sur une feuille annexée à ce document. 
 

(2) Sont considérées comme dépourvues de tout caractère commercial les importations qui 
présentent un caractère occasionnel et qui portent uniquement sur des produits réservés à 
l'usage personnel ou familial des destinataires ou des voyageurs, ces produits ne devant 
traduire, par leur nature et leur quantité, aucune préoccupation d’ordre commercial. 

(3) En outre, la valeur globale de ces produits ne peut pas excéder 500 EUR en ce qui 
concerne les petits envois où 1200 EUR en ce qui concerne le contenu des bagages personnels 
des voyageurs. 

ARTICLE 26.- (1) Au sens du présent décret, la preuve du caractère originaire des matières 
provenant de l'Union Européenne, du Cameroun ou des PTOM est administrée par un 
certificat de circulation EUR.1-CMR ou par la déclaration du fournisseur, dont un modèle 
figure à l'annexe V.A, fournie par l'exportateur de l'Etat ou du PTOM de provenance. 
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(2) La preuve de l’ouvraison ou de la transformation effectuée dans l’Union Européenne, ou 
au Cameroun ou un PTOM, est administrée par la déclaration d’un fournisseur, dont un 
modèle figure à l'annexe V.B du présent décret, fournie par l'exportateur de l'Etat ou de 
l'Union Européenne d'où proviennent les matières. 

(3) Une déclaration du fournisseur, distincte, doit être établie par celui- ci pour chaque envoi 
de marchandises , soit sur la facture commerciale relative à cet envoi, soit sur une annexe à 
cette facture, ou encore sur un bulletin de livraison ou sur tout document commercial se 
rapportant à cet envoi dans lequel la description des matières concernées est suffisamment 
détaillée pour permettre leur identification. 

(4) La déclaration du fournisseur distincte peut être établie sur un formulaire pré-imprimé. 

(5) Les déclarations du fournisseur portent la signature manuscrite originale du fournisseur. 
Toutefois, lorsque la facture et la déclaration du fournisseur sont établies par ordinateur, la 
déclaration du fournisseur ne doit pas nécessairement être signée à la main si l'identification 
de l'employé responsable de la société de fourniture est faite à la satisfaction des autorités 
douanières de l'Etat dans lequel sont établies les déclarations du fournisseur. Lesdites 
autorités douanières peuvent fixer des conditions pour l'application du présent alinéa. 

(6) Les déclarations du fournisseur sont produites aux autorités douanières du pays 
d'exportation où est demandée la délivrance du certificat de circulation des marchandises 
EUR.1-CMR. 

(7) Le fournisseur qui établit une déclaration doit pouvoir produire à tout moment, à la 
demande des autorités douanières du pays dans lequel la déclaration est établie, tous les 
documents appropriés établissant que les informations qu'elle contient sont correctes. 

(8) Les déclarations du fournisseur et les fiches de renseignements délivrés avant la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, conformément à l’article 27 du Protocole n° 1 de 
l'Accord de Cotonou, restent valables. 

ARTICLE 27.- Les documents destinés à établir que les produits couverts par un certificat de 
circulation des marchandises EUR.1-CMR ou une déclaration d'origine peuvent être 
considérés comme des produits originaires du Cameroun, de l'Union Européenne ou de l'un 
des autres pays ou territoires visés ci-dessus et satisfont aux autres conditions du présent 
décret, peuvent notamment se présenter sous les formes suivantes : 

a) preuve directe des opérations effectuées par l'exportateur ou le fournisseur afin d'obtenir les 
marchandises concernées contenue, par exemple, dans ses comptes ou sa comptabilité interne; 

b) document établissant le caractère originaire des matières mises en œuvre, délivrés ou 
établis au Cameroun, dans l'Union Européenne ou dans l'un des autres pays ou territoires visés 
à l’article 7 ci-dessus où ces documents sont utilisés conformément au droit interne ; 

c) document établissant l’ouvraison ou la transformation des matières subie au Cameroun, 
dans l'Union Européenne ou dans l’un des autres pays ou territoires visés à l’article 7 ci-
dessus, établis ou délivrés au Cameroun, dans l'Union Européenne ou dans l’un des autres 
pays ou territoires visés à l'article 7 où ces documents sont utilisés conformément au droit 
interne ; 
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d) certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR ou déclarations d'origine établissant 
le caractère originaire des matières mises en œuvre, délivrés ou établis au Cameroun, dans 
l’Union Européenne ou dans l’un des autres pays ou territoires visés à l'article 7 ci-dessus 
conformément au présent décret. 

ARTICLE 28.- (1) L'exportateur sollicitant la délivrance d’un certificat de circulation des 
marchandises EUR.1-CMR doit conserver pendant trois (03) ans au moins les documents 
visés à l'article 16 alinéa 3 ci-dessus. 

(2) L'exportateur établissant une déclaration d’origine doit conserver pendant trois (03) ans au 
moins la copie de ladite déclaration d'origine, de même que les documents visés à l'article 20 
alinéa 3 ci-dessus. 

(3) Le fournisseur établissant une déclaration conserve pendant trois (03) ans au moins les 
copies de la déclaration et de la facture, du bon de livraison ou de tout autre document 
commercial auquel la déclaration est annexée, de même que ces documents visés à l'article 26 
alinéa 7 ci-dessus. 

(4) Les autorités douanières ou les organismes habilités du pays d'exportation, qui délivrent 
un certificat de circulation des marchandises EUR 1- CMR doivent conserver pendant trois 
(03) ans au moins le formulaire de demande visé à l’article 16 alinéa 2 ci-dessus. 

(5) Les autorités douanières du pays d'importation doivent conserver pendant trois (03) ans au 
moins les certificats de circulations des marchandises EU.1-CMR et les déclarations sur 
facture qui leur sont présentés 

ARTICLE 29.- (1) La constatation de légères discordances entre les mentions portées sur une 
preuve de l'origine et celles portées sur les documents produits au bureau de douane, en vue 
de l'accomplissement des formalités d'importation des produits. n'entraîne pas ipso facto la 
non-validité de la preuve de l'origine, s'il est dûment établi que ce document correspond au 
produit présenté. 
 

(2) Les erreurs formelles manifestes, telles que les fautes de frappe dans une preuve de 
l'origine n'entraînent pas le refus du document si ces erreurs ne sont pas de nature à mettre en 
doute l'exactitude des déclarations contenues dans ledit document. 

ARTICLE 30.- (1) Lorsque les produits sont facturés dans une monnaie autre que l'euro, 
l'équivalent en euro des montants exprimés en monnaie nationale du Cameroun, des Etats 
membres de l'Union Européenne ou des autres pays ou territoires concernés, sont fixés 
annuellement par chacun des pays concernés. 

(2) Un envoi bénéficie des dispositions de l’article 20, alinéa 1 b, ou de l’article 25, alinéa 3 
ci-dessus, sur la base de la monnaie dans laquelle la facture est libellée, selon le montant fixé 
par le pays concerné. 

(3) Les montants à utiliser dans une quelconque monnaie nationale sont la contre-valeur, dans 
cette monnaie, des montants exprimés en euros au premier jour ouvrable du mois d'octobre. 
Ces montants sont communiqués à la Commission de l'Union Européenne le 15 octobre au 
plus tard et sont appliqués au 1% janvier de l'année suivante. La Commission de l'Union 
Européenne notifie les montants considérés à tous les pays concernés. 
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(4) Un pays peut arrondir, au niveau supérieur ou inférieur, le montant résultant de la 
conversion dans sa monnaie nationale d’un montant exprimé en euros. Le montant arrondi ne 
peut différer de plus de 5% du montant résultant de la conversion. Un pays peut maintenir 
inchangée la contre-valeur dans sa monnaie nationale d'un montant exprimé en euros si, au 
moment de l'adaptation annuelle prévue à l'alinéa 3 ci-dessus, la conversion de ce montant se 
traduit, avant toute opération d'arrondi, par une augmentation de moins de 15% de sa contre-
valeur en monnaie nationale. La contre-valeur en monnaie nationale peut-être maintenue 
inchangée si la conversion se traduit par une diminution de cette contre-valeur. 

(5) Les montants exprimés en euros font l’objet d'un réexamen par le Comité APE sur 
demande de l'Union Européenne ou du Cameroun. Lors de ce réexamen, le Comité APE 
examine l'opportunité de préserver les effets des limites ee en termes réels. À cette fin habilité 
à décider de modifier les montants exprimés en euros. 

Chapitre V : Des méthodes de coopération administrative 

ARTICLE 31.- (1) Afin de garantir une application correcte, le Cameroun et l'Union 
Européenne s'engagent à mettre en place : 
a) les mesures nationales nécessaires à la mise en œuvre et au respect des règles et procédures 
établies dans le présent décret, y compris, le cas échéant, les mesures nécessaires à 
l'application de l’article 7 ci-dessus ;: 

b) les structures et les systèmes administratifs nécessaires à la gestion et au contrôle adéquats 
de l'origine des produits, ainsi qu'au respect des autres conditions prévues par le présent 
décret. 

(2) Les actions visées à l'alinéa 1 ci-dessus doivent faire l'objet d'une notification entre les 
Parties. 

 

ARTICLE 32.- (1) L'Union Européenne communique aux autorités Camerounaises, par 
l'intermédiaire de la Commission des Communautés européennes, les adresses des autorités 
douanières, des organismes habilités pour la délivrance et/ou la vérification des certificats de 
circulation des marchandises EUR.1-CMR, des déclarations d'origine et des déclarations du 
fournisseur, ainsi que les spécimens des empreintes des cachets utilisés pour la délivrance de 
ces certificats et déclarations. 

 

(2) Les certificats de circulation des marchandises EUR.1-CMR, ainsi que les déclarations 
d'origine ou les déclarations du fournisseur, sont acceptés pour l'application du traitement 
préférentiel, à partir de la date à laquelle ces informations sont reçues par les autorités 
camerounaises. 

(3) Le Cameroun et les Etats membres de l'Union Européenne s'informent mutuellement de 
façon immédiate, par l'intermédiaire de la Commission des Communautés européennes, de 
l'administration douanière camerounaise, de tout changement concernant les informations 
visées à l’alinéa 1 ci-dessus. 
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ARTICLE 33.- (1) Afin de garantir une application correcte du présent décret, l'Union 
Européenne, le Cameroun et les autres pays concernés se prêtent mutuellement assistance, par 
l'entremise de leurs administrations douanières respectives, pour le contrôle de l'authenticité 
des certificats de circulation des marchandises EUR.1-CMR, des déclarations d’origine ou des 
déclarations du fournisseur et de l'exactitude des renseignements fournis dans lesdits 
documents. 

(2) En outre, le Cameroun et les Etats de l'Union Européenne : 

a) se fournissent mutuellement l'assistance nécessaire dans le cas d'une demande de suivi de la 
bonne gestion et du contrôle du présent décret dans le pays concerné, y compris les visites 
Sun place ; 

b) vérifient le caractère originaire des produits et le respect des autres conditions prévues par 
le présent décret. 

(3)Les autorités consultées fournissent tout renseignement utile sur les conditions dans 
lesquelles le produit a été élaboré, en indiquant notamment les conditions dans lesquelles les 
règles d'origine ont été respectées dans les différents au Cameroun, dans l'Union Européenne 
et dans les autres pays concernés. 

ARTICLE 34.- (1) Le contrôle a posteriori des preuves de l'origine est effectué sur la base 
d'une analyse des risques, par sondage ou chaque fois que les autorités douanières du pays 
d'importation ont des doutes fondés en ce qui concerne l'authenticité de ces documents, le 
caractère originaire des produits concernés ou le respect des autres conditions prévues par le 
présent décret. 

(2) Les autorités douanières du pays d'importation renvoient le certificat des marchandises 
EUR.1-CMR et la facture, si elle a été présentée, la déclaration d'origine ou une copie de ces 
documents aux autorités douanières du pays d'exportation en indiquant, le cas échéant, les 
motifs de fond ou de forme qui justifient la demande de contrôle. A l'appui de leur demande 
de contrôle à posteriori, elles fournissent tous les documents et tous les renseignements 
obtenus qui font penser que les mentions portées sur la preuve de l’origine sont inexactes. 

(3) Le contrôle est effectué par les autorités douanières du pays d'exportation. À cet effet, 
elles sont habilitées à exiger toutes les pièces justificatives et à procéder à toute inspection de 
la comptabilité de l’exportateur ou à tout autre contrôle qu'elles jugent utile. 

(4) Si les autorités douanières du pays d'importation décident de surseoir à l'octroi du 
traitement préférentiel au produit concerné dans l'attente des résultants du contrôle, elles 
offrent à l'importateur la mainlevée des produits, sous réserve des mesures conservatoires 
jugées nécessaires. 

(5) Les autorités douanières sollicitant le contrôle sont informées dans les meilleurs délais de 
ces résultats. Ceux-ci doivent indiquer clairement si les documents sont authentiques et si les 
produits concernés peuvent être considérés comme des produits originaires du Cameroun, de 
l’Union Européenne ou de l’un des autres pays visés à l’article 7 ci-dessus et remplissent les 
autres conditions prévues par le présent décret. 

(6) En cas de doutes fondés et en l'absence de réponse à l'expiration d'un délai de six (06) 
mois après la date de la demande de contrôle, ou si la réponse ne comporte pas de 
renseignements suffisants pour déterminer l'authenticité du document en cause ou l'origine 
réelle des produits, les autorités douanières qui sollicitent le contrôle refusent le bénéfice des 
préférences, sauf en cas de circonstances exceptionnelles. 
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(7) Lorsque la procédure de contrôle ou toute autre information disponible semble indiquer 
que les dispositions du présent décret sont transgressées, le pays d'exportation, agissant de sa 
propre initiative ou à la demande du pays d'importation, effectue les enquêtes nécessaires ou 
prend les dispositions pour que ces enquêtes soient effectuées avec l'urgence voulue, en vue 
de déceler et de prévenir pareilles transgressions. Le pays d'exportation peut, à cette fin, 
inviter le pays d'importation à participer à ces contrôles. 

ARTICLE 35.- (1) Le contrôle des déclarations du fournisseur se fait sur la base d'une 
analyse des risques, par sondage ou chaque fois que les autorités douanières du pays où ces 
déclarations ont été utilisées, pour délivrer un certificat de circulation des marchandises 
EUR.1-CMR ou établir une déclaration d’origine, ont des doutes fondés en ce qui concerne 
l'authenticité du document ou l'exactitude des renseignements fournis dans ce document. 
 

(2) Les autorités douanières auxquelles une déclaration du fournisseur est soumise peuvent 
demander aux autorités douanières de l'Etat dans lequel la déclaration a été établie la 
délivrance d’une fiche de renseignements, dont le modèle figure à l'annexe VI du présent 
décret. Il en est de même des autorités de certification auxquelles une déclaration du 
fournisseur est soumise qui peuvent demander à l'exportateur de produire une fiche de 
renseignement délivrée par les autorités douanières de l'Etat dans lequel la déclaration a été 
établie. 

Un exemplaire de la fiche de renseignement est conservé par le bureau qui l’a délivré pendant 
au moins trois (03) ans. 

(3) Les autorités douanières sollicitant le contrôle sont informées de ces résultats dans les 
meilleurs délais et ne dépassant pas six (06) mois. Ceux-ci doivent indiquer clairement si les 
informations figurant dans la déclaration du fournisseur sont correctes et permettre de 
déterminer si et dans quelle mesure la déclaration du fournisseur peut être prise en 
considération pour délivrer un certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR ou pour 
établir une déclaration d'origine. 

(4) Les autorités douanières du pays d'exportation qui délivrent un certificat de circulation des 
marchandises EUR.1-CMR doivent conserver pendant trois (03) ans au moins le formulaire 
de demande mentionné ci-dessus. 

(5) Le contrôle est effectué par les autorités douanières du pays où a été établie la déclaration 
du fournisseur. A cet effet, elles sont habilitées à exiger toutes les pièces justificatives et à 
procéder à toute inspection de la comptabilité du fournisseur ou tout autre contrôle qu'elles 
estiment utile afin de vérifier l'exactitude de la déclaration du fournisseur. 

(6) Tout certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR ou déclaration d'origine, 
délivré ou établi sur la base d'une déclaration inexacte du fournisseur, est considéré comme 
non valable. 

ARTICLE 36.- (1) Lorsque des différends naissent à l'occasion des contrôles visés ci- dessus 
et qu'ils ne peuvent être réglés entre les autorités douanières ayant sollicité le contrôle et les 
autorités douanières responsables de sa réalisation, ou soulèvent une question d'interprétation 
du présent décret, ces différends sont soumis au Comité APE. 

(2) Dans tous les cas, le règlement des litiges entre l'importateur et les autorités douanières du 
pays d'importation s'effectue conformément à la législation de ce pays. 
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ARTICLE 37.- Les sanctions prévues par les législations de chaque Partie sont appliquées à 
toute personne qui établit ou fait établir un document contenant des données inexactes en vue 
de faire admettre un produit au bénéfice du régime préférentiel. 
 
ARTICLE 38.- Le Cameroun et l'Union Européenne prennent toutes les mesures nécessaires 
pour éviter que les produits qui sont échangés sous le couvert d'une preuve de l'origine ou 
d'une déclaration du fournisseur et qui séjournent, au cours de leur transport, dans une zone 
franche située sur leur territoire n'y fassent l’objet de substitutions ou de manipulations autres 
que les manipulations usuelles destinées à assurer leur conservation en l'état. 
 
Chapitre VI : De Ceuta et Melilla 
 
ARTICLE 39.- (1) L'expression « Union Européenne » utilisée dans le présent décret ne 
couvre pas Ceuta et Melilla qui sont considérées comme un seul territoire. 
 
(2) Les dispositions du présent décret sont applicables, mutatis mutandis, pour déterminer si 
des produits importés au Cameroun peuvent être considérés comme originaires de Ceuta et 
Melilla. 

(3) Lorsque des produits entièrement obtenus au Cameroun font _ l'objet d'ouvraisons ou de 
transformations à Ceuta et Melilla, ils sont considérés comme ayant été entièrement obtenus à 
Ceuta et Melilla. 

(4) Les ouvraisons ou transformations effectuées au Cameroun sont considérées comme ayant 
été effectuées à Ceuta et Melilla, lorsque les matières obtenues font ultérieurement l'objet 
d'ouvraisons ou de transformations à Ceuta et Melilla. 

Chapitre VII : Des dispositions transitoires et finales 

ARTICLE 40.- Le présent décret et ses annexes seront remplacés par un régime commun 
réciproque régissant les règles d'origine adoptées par le Comité APE, conformément aux 
obligations de l’article 13.2 de l'Accord. 

 
ARTICLE 41.- Les marchandises qui satisfont aux dispositions du présent décret et qui, à la 
date de son entrée en vigueur, sont en transit ou se trouvent en dépôt temporaire, en entrepôt 
douanier ou en zone franche dans l'Union Européenne où au Cameroun peuvent être admises 
au bénéfice des dispositions du présent décret, sous réserve de la production, dans un délai de 
dix (10) mois à compter de cette date, aux autorités douanières de l'Etat d'importation, d'un 
certificat de circulation des marchandises EUR.1-CMR établi a posteriori par les autorités 
douanières de l'Etat d'exportation, ainsi que des documents justifiant du transport direct. 
 
ARTICLE 42.- Les annexes ci-jointes font partie intégrante du présent décret.  
 
ARTICLE 43.- Le présent décret sera enregistré, publié suivant la procédure d'urgence, puis 
inséré au Journal Officiel en français et en anglais./- 
 
Yaoundé, le 03 AOÛT 2016 
(é) PAUL BIYA 
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A-2) Armes à feu  

A-2-1) Décret n° 73/658 du 22 octobre 1973 règlementant l’importation, la vente, la 

cession, la détention et le port des armes à feu et des munitions  

Le Président de la République, 

Vu la Constitution du 2 juin 1972 ; 
 
Vu le Décret n°72/281 du 8 juillet 1972 portant organisation du Gouvernement de la 

République Unie du Cameroun ; 

Vu le Décret du 10 septembre 1920 déterminant le régime des armes à feu au 

Cameroun et les textes modificatifs subséquents ; 

DECRETE : 

Titre I : Dispositions Générales  

ARTICLE 1er.- L’acquisition, le port, la cession, l’importation, l’admission temporaire, la 

constitution des dépôts privés des armes à feu et des munitions ainsi que leur répartition sont, 

dans toute l’étendue du Territoire National, soumis aux dispositions du présent décret. 

ARTICLE 2.- (1) Les armes et leurs munitions sont classées en quatre catégories : 

1.armes et munitions de guerre ; 
 

2.armes et munitions de défense ; 

 

3.armes et munitions de chasse ; 

4.armes et munitions de traite. 

(2) Le Ministre chargé des Forces Armées est compétent pour décider de la classification 
d’une arme et des munitions dans l’une des quatre catégories ci-dessus. 
 
ARTICLE 3.- armes à feu soumises aux dispositions du présent décret sont celles utilisant la 
constitution des force explosive de la poudre et appartenant à la 2ème et 3ème catégorie à 
savoir : 

-armes de défense et leurs munitions ; 

-révolvers et pistolets non classée matériels de guerre ; 

-armes de chasse et leurs munitions ; 
-armes de chasse de tous modèles exception de celles qui sont susceptibles de tirer des 
munitions de guerre. 
 
ARTICLE 4.- Sont exclues du champ d’application des dispositions du présent décret : 
-les armes à l’air comprimé et leurs munitions ; 

-les armes et munitions classées « matériels de guerre » qui demeurent soumises à une 

réglementation spéciale ; 
-les armes de traite qui feront l’objet d’un texte particulier. 
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ARTICLE 5.- 1) Le Ministre de l’Administration Territoriale permet au  moyen  
d’autorisations nominatives : 
 
a) l’acquisition, le port, la cession, l’importation ou l’admission temporaire des armes à feu et 
leurs munitions aux citoyens camerounais et aux étrangers âgés respectivement de 18 et 21ans 
au moins et jouissant d’une bonne moralité. 
 
b) la constitution de dépôts privés d’armes et de munitions ainsi que l’ouverture d’ateliers de 
réparation des armes à feu aux citoyens camerounais et aux étrangers âgés de 21 ans au moins 
et présentant les garanties nécessaires de bonne moralité et de connaissances professionnelles 
certaines 
 
2) Pour l’application du présent décret, sont réputées de bonne moralité les personnes 
auxquelles cette qualification est reconnue par l’autorité administrative qui instruit les 
demandes d’autorisation, après enquête menée à la diligence des services de police ou de 
gendarmerie. 
 
3) Les autorisations accordées peuvent être révoquées à la demande des autorités 
administratives notamment lorsque leurs titulaires : 

-ont été condamnés pour violence ou menaces de violence ; 

-sont connus pour ne pas être sains d’esprit ou pour être porté aux excès. 
 
ARTICLE 6.- Les diverses autorisations pouvant être accordées par le Ministre de 
l’Administration Territoriale sont : 
 
-Modèle 1- l’autorisation d’achat ou d’importation et de port d’armes et munitions à usage 
personnel. Le même formulaire est utilisé pour l’autorisation de cession ou d’introduction 
définitive d’armes au Cameroun ; 
 
-Modèle 2- l’autorisation d’importation d’armes ou de munitions et de pièces détachées à 
usage commercial. Cette autorisation est donnée sous forme de décision ; 
 
-Modèle 3- l’autorisation d’achat ou d‘admission temporaire et de port d’armes et de 
munitions pour les étrangers ; 
 
-Modèle 4- l’autorisation de constitution de dépôts privés d’armes et de munitions à usage 
commercial. Cette autorisation est accordée sous forme de décision; 

-Modèle 5- l’autorisation d’achat de cartouches. 
 
-Modèle 6- l’autorisation d’ouverture d’atelier de réparation. Cette autorisation est donnée 
forme de décision. 
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ARTICLE 7.- 1) Toute personne qui désire obtenir l’une des autorisations prévues au présent 
décret doit déposer au bureau du chef de l’unité administrative où elle réside, un dossier 
comprenant : 
-une demande timbrée ; 

-un extrait de casier judiciaire (B3) de moins 3 mois ; 

-une copie d’acte de naissance ou à défaut, tout document en tenant lieu ; 

-une fiche de renseignements du modèle règlementaire ; 
-une attestation délivrée par le service des impôts certifiant que le demandeur s’est acquitté 
des diverses taxes auxquelles il est assujetti, ou qu’il en est exempté ; 
-deux photos d’identité format 4x4. 
 
2) En cas de cession il sera produit en outre une demande formulée par le cédant, 
accompagnée de son permis d’acquisition et de port d’arme. 
 
3) Le dossier ainsi constitué est adressé au Ministre de l’Administration Territoriale avec avis 
du Préfet du Département concerné. 
 
4) L’autorisation d’achat des cartouches est délivrée sur présentation du permis de chasse et 
de l’attestation du service des impôts indiquant que l’intéressé s’est acquitté de la taxe sur les 
armes à feu. 
 
5) Les autorisations d’admission temporaire peuvent être délivrées à l’étranger par les 
diplomatiques ou consulaires. Un double est adressé sans délai au Ministre de 
l’Administration Territoriale. 
 

Titre II : Importation, entreposage et réparation des armes et des munitions  

 

ARTICLE 8.- 1) Les armes à feu et leurs munitions ne peuvent être introduites en 
République Unie du Cameroun que si elles ont été préalablement présentées aux services des 
Douanes. Elles sont placées sous la surveillance et la responsabilité desdits services tant que 
les formalités nécessaires d’importation ne sont pas accomplies. 
 
2) Elles ne peuvent être retirées de la Douane que si leur destinataire a produit l’autorisation  
réglementaire. 
 
3) A la sortie de la Douane, le destinataire effectue le transport de ses armes et munitions 
jusqu’à son dépôt privé sous sa propre  responsabilité. 
 
ARTICLE 9.- Dans les dépôts privés du commerce et les ateliers de réparation, les armes et 
munitions doivent être enfermées dans un local spécialement aménagé. Ce dernier doit être à 
toute réquisition des représentants habilités de l’administration. 
 
ARTICLE 10.- Le dépositaire tient enregistrement de toutes ses opérations sur un livre 
spécial côté et paraphé par le Président du Tribunal de Première Instance, et tenu à la 
disposition des représentants habilités de l’administration. 

Les entrées et les sorties doivent être mentionnées en indiquant : 
-pour les entrées : la date de l’entrée, le numéro et la date de l’autorisation de sortie de 
douane, les types, caractéristiques et quantités d’armes et munitions entreposées. 
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-pour les sorties : la date de la sortie, le titre et le numéro de l’autorisation de sortie du dépôt 
privé, les types, caractéristiques et quantités d’armes et de munitions sorties, ainsi que le nom, 
le domicile, et la résidence du bénéficiaire de l’autorisation. 
 
ARTICLE 11.- 1) il est procédé au moins une fois par semestre, au contrôle des magasins de 
dépôt et des ateliers de réparation d’armes, par les représentants habilités de l’administration. 
Ce contrôle donne lieu à la rédaction d’un rapport adressé dans les 15 jours au Ministre de 
l’Administration Territoriale. 
 
2) Dans le cas de déficit constaté et dont il ne pourrait être donné justification, procès-verbal 
est adressé par le vérificateur et le dépôt provisoirement fermé jusqu’à la décision définitive 
du Ministre de l’Administration Territoriale. 
 
3) En cas de vol, perte, destruction d’armes ou de munitions, le responsable du dépôt ou de 
l’atelier en rend compte sans délai au Ministre de l’Administration Territoriale par 
l’intermédiaire de l’autorité administrative locale. 

4) Le Ministre de la Justice et le Ministre des Forces Armées sont immédiatement saisis. 
 
Titre III : Détention et port des armes à feu et des munitions 
 
ARTICLE 12.- Nul ne peut détenir ou porter une arme à feu ou des munitions sans avoir 
obtenu une autorisation du modèle réglementaire. 
 
ARTICLE 13.- 1) Les autorisation des modèles 1, 2, 3 et 5 sont valables sur toute de la 
République. 
 
2) Il est établi une autorisation par arme précisant notamment : la catégorie, la marque, le 
calibre et le numéro de celle-ci, ainsi que les noms, prénoms et résidence du détenteur. 
 
3) Chaque autorisation d’achat d’arme ou d’achat de cartouches est détachée d’un carnet à 
souches portée sur un registre coté et paraphé par le Ministre de l’Administration Territoriale. 
 
ARTICLE 14.- 1) L’autorisation d’achat, d’importation ou d’introduction d’arme à usage 
personnel est soumise au moment de sa délivrance à un droit de timbre s’élevant à 6000 
francs. Elle donne lieu à la perception d’une taxe annuelle conformément au tarif ci-après : 
 

-fusils de chasse à canon lisse 1.500 frs 

-carabine de salon 1.500 frs 

-révolver et pistolet 2000 frs 
 
2) Sont exemptés de la présente taxe : 
 
-les armes appartenant à l’Etat ; 
-les revolvers et pistolets d’ordonnance appartenant aux militaires en activité et aux Officiers 
de réserve ; 
-les fusils d’honneur remis à l’Administration aux Chefs et Notables en récompense de leurs 
services. 
-les armes à feu existant dans les magasins et entrepôts du commerce tant qu’elles n’ont pas 
été mises en usage. 
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3) Les armes hors d’usage ne cesseront d’être taxées que lorsqu’elles auront été remises au 
bureau du Préfet, du Sous-préfet, du Chef de District aux fins de destruction. 
 

4) Notification de l’autorisation accordée par une autorité autre que le Ministre de 
l’Administration territoriale. 

 
5) En ce qui concerne les étrangers, notification de l’autorisation modèle 3, soumise à un droit 
de timbres de 6.000 frs est faite par l’autorité qui l’a délivrée : 

-aux services compétents des Douanes et du Trésor ; 

-aux services habilités à délivrer des permis de chasse ; 

-à la préfecture du lieu de résidence du bénéficiaire ; 

-à la sûreté Nationale. 
 
6) l’autorisation visée au présent article devient caduque après une période non renouvelable 
de  six mois à compter de la date de signature si l’arme pour laquelle elle a été accordée n’a 
pas été effectivement acquise. 
 
7) L’autorisation périmée est déposée sans délai au bureau du chef de l’unité administrative 
du domicile du détenteur contre récépissé. 
 
ARTICLE 15.- 1) Il est tenu dans chaque préfecture un registre spécial contenant le relevé de 
toutes les armes régulièrement détenues par les personnes habitant le Département ainsi que le 
relevé des munitions intervenues dans la propriété de ces armes. 

2) un registre similaire est tenu à l’échelon du Ministre de l’Administration Territoriale. 
 
3) La Sûreté Nationale tient un fichier des armes détenues par les étrangers. 
 
Titre IV : Cession et vente des armes à feu et des munitions  

ARTICLE 16.- 1) Les armes ou minutions ne peuvent être données à titre gratuit ou onéreux 

que lorsque le cessionnaire a sollicité et obtenu lui-même une autorisation du modèle 

réglementaire. 

2) L’autorisation ainsi obtenue par le cessionnaire annule celle du même modèle détenu par le 
cédant. 
 
ARTICLE 17.- 1) En cas de décès d’un détenteur d’armes à feu, celles-ci et leurs munitions 
sont déposées dans les trente jours au bureau de la Sous-préfecture ou du District du lieu de 
résidence défunt. Un récépissé est délivré au déposant. 
 
2) L’héritier juridiquement reconnu ou à défaut un membre de la famille du défunt désigné 
par le Conseil de famille ne peut entrer en possession desdites armes et munitions que dans les 
conditions prévues aux articles 5 et 7(alinéa 1 et 3) du présent décret. 
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3)Dans le cas où l’une des conditions ne serait pas remplie, l’hériter ou le membre ou le 
membre de la famille, du défunt désigné par le Conseil de Famille aura la faculté, soit de 
céder l’arme et les munitions conformément aux dispositions de l’article 7 (alinéa 1 et 3), soit 
de demander que l’arme et les munitions aillent à un autre membre de la famille du  
« de cujus», pourvu que ce membre remplisse les conditions prévues aux articles 5 et 7(alinéa 
1 et 3) . 
 
ARTICLE 18.- L’étranger titulaire d’une autorisation modèle 3 s’engage à réexporter son 
arme. 
 
ARTICLE 19.- 1) En cas de sortie provisoire du détenteur étranger pour une durée supérieure 
à 6 mois et si l’arme et les munitions demeurent au Cameroun, elles sont obligatoirement 
déposées à la sous-préfecture contre récépissé. 
 

2) Ce récépissé doit être présenté au moment de l’accomplissement des formalités de sorties 
du territoire. 
 

Titre V : Pénalités  

 

ARTICLE 20.- Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des articles 237 et 238 du 
Code Pénal et des dispositions du Code des Douanes, les infractions aux dispositions du 
présent décret constituent des contraventions de la quatrième classe, punies conformément à 
l’article 362 du Code Pénal d’une amende de à 25.000 frs et d’un emprisonnement de 5 à 10 
jours ou de l’une de ces deux peines seulement. 
 
En tout état de cause, l’arme irrégulièrement détenue sera confisquée. 
 

Titre VI: Dispositions diverses et finales  

 

ARTICLE 21.- 1) Les armes et munitions pour lesquelles l’autorisation d’importation est 
refusée ou retirée après entreposage en douane restent la propriété des personnes qui les ont 
importées. Ces armes peuvent, sur demande des intéressés et après autorisation du Ministre de 
l’Administration Territoriale, être cédées à titre onéreux ou gratuit à un tiers, sous réserve que 
celui-ci remplisse les conditions fixées aux articles 5 et 7 (alinéa 1 et 3).  
En cas de décès de l’importateur avant retrait de l’arme, la cession de celui-ci intervient dans 
conditions fixées aux alinéas 2 et 3 de l’article 17 ci-dessus. 
 
2) Si cette demande n’est pas faite ou si l’autorisation de cession n’est pas accordée, les armes 
et munitions concernées peuvent être confisquées. Un arrêté du Ministre de l’Administration 
constate la confiscation et détermine l’usage auquel elles seront destinées. 
 
ARTICLE 22.- Contre récépissé, les armes hors d’usage sont remises sans délai à l’autorité 
administrative aux fins de destruction dans les formes règlementaires. 
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ARTICLE 23.- Des arrêtés du Ministre de l’Administration Territoriale préciseront : 
-les délégations accordées à diverses autorités en matière d’acquisition, de cession, 
d’importation et de port d’armes ou de munitions ; 
 
-les modalités d’application du présent décret et notamment les mesures de caractère 
administratif, conservatoire et les modalités de contrôle nécessaire à la préservation de l’ordre 
public dans l’utilisation des armes à feu, objet du présent décret et de leurs munitions, ainsi 
que les conditions d’installation et de fonctionnement des ateliers de réparation desdites 
armes. 
 
ARTICLE 24.- Les autorisations régulièrement accordées avant la publication au présent 
décret conservent leur validité pendant les 6 mois qui suivent la date de leur signature. 
 
ARTICLE 25.- Le présent décret qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, sera 
enregistré et publié selon la procédure d’urgence, puis au Journal Officiel de la République 
Unie du Cameroun, en Français et en anglais. /- 

YAOUNDE, le 22 Octobre 1973. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

(é) EL HADJ AHMADOU AHIDJO 

A-3) Association  
 
A-3-1) Loi n° 90/053 du 19 décembre 1990 relative à la liberté d’association 
 
L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté 

 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Titre I : Dispositions Générales 

 
ARTICLE 1er.- 1) La liberté dʼassociation proclamée par le préambule de la Constitution est 
régie par les dispositions de la présente loi. 
 

2) Elle est  la  faculté de créer  une association,  dʼ’y adhérer  ou de ne pas y adhérer.  

3) Elle  est  reconnue  à  toute  personne  physique  ou  morale  sur  lʼensemble  du  territoire 
national. 
 
ARTICLE2.- Lʼassociation  est  la  convention  par  laquelle  des  personnes  mettent   en  
communs leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que de partager des 
bénéfices. 
 
ARTICLE3.-   Tout  membre  dʼ’une  association  peut  s’en  retirer  à  tout  moment  après 
paiement  des cotisations échues de l’année en cours. 
 
 
 
 



 
 

 

Guide du Droit du Cameroun .Tome 1 

44 

ARTICLE 4.-  Les  associations  fondées  sur une  cause  ou  en  vue  d’ʼun  objet  contraires  
à la  constitution, aux lois et aux bonnes mœurs, ainsi que celles qui auraient pour but de 
porter atteinte notamment à la sécurité, à lʼintégrité territoriale, à l’ʼunité nationale, à  
lʼintégration nationale  et  à  la  forme républicaine de l’ʼEtat sont  nulles et de nul effet. 
 

ARTICLE 5.- 1) Les associations obéissent à deux régimes : 
 
-le régime de la déclaration ; 
-le régime de lʼautorisation. 
 
2) Relèvent du régime de lʼautorisation, les associations étrangères et les associations 
religieuses. 
 
3) toutes les autres formes dʼassociations sont soumises au régime de la déclaration. 
Toutefois, les régimes   prévus   à   l’ʼalinéa   premier   ci-dessus   ne  sʼappliquent  pas   aux   
associations   de  fait   dʼintérêt économique ou socio culturel. 

4) les parties politiques et les syndicats sont régis par des textes particuliers. 

Titre II : Du régime des associations déclarées  

Chapitre I : De la déclaration  

 
ARTICLE  6.-  sous  réserve  des  cas  de  nullité  prévus  à  lʼarticle  4  ci-dessus,  les  
associations  se  créent librement.  Toutefois,  elles  nʼ’acquièrent  de  personnalités  
juridiques  que  si  elles  ont  fait  l’ʼobjet  dune déclaration accompagnée de deux exemplaires 
de leur statut. 
 
ARTICLE 7.- 1)- La déclaration prévue à lʼarticle précédent est faite par les fondateurs de 
lʼassociation à la préfecture du département où celle-ci a son siège. Un récépissé leur est des 
que le dossier est  complet si lʼassociation n’est pas frappée de nullité. 

2)-  La  déclaration  indique  le  titre,  lʼ’objet,  le  siège  de  lʼassociation ainsi  que  les noms, 
professions et domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration 
ou de sa direction. 

 
Toute modification ou changement dans ces éléments doit être porté dans les deux mois à la 
connaissance du Préfet. 
 
3)- Le silence du Préfet gardé pendant deux mois après le dépôt du dossier de déclaration vaut 
acceptation et emporte acquisition de la personnalité juridique. 
 
ARTICLE 8.- Toute personne a le droit de prendre connaissance sur place à la préfecture, des 
déclarations et statuts ainsi que des changements intervenus dans lʼadministration d’ʼune 
association. Elle peut s’ʼen faire délivrer, à ses frais, copies et extraits. 
 

Chapitre II: Du fonctionnement  

 
ARTICLE 9.- Les associations sʼadministrent librement dans le respect de leurs statuts et de 
la législation en vigueur. 
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ARTICLE 10.-1) Toute association déclarée dans les conditions prévues par la présente loi 
peut librement: 
 
-ester en justice ; 

-gérer et disposer des sommes provenant des cotisations ; 

-acquérir à titre onéreux et posséder : 
 
a) le local destiné à son administration et aux réunions de ses membres ; 
 
b) les immeubles nécessaires à lʼaccomplissement du but qu’elle poursuit. 
 
2) Les valeurs mobilières de toute association doivent être placées en titres nominatifs. 
 
ARTICLE 11.- Hormis les associations reconnues d’utilité publique, aucune association 
déclarée ne  peut recevoir ni subventions des personnes publiques, ni dons et legs des 
personnes privées. 
 
Chapitre III: De la dissolution  

ARTICLE 12.- Les associations peuvent être dissoutes : 

-par la volonté de leurs membres conformément aux statuts, 
 
-par décision judiciaire à la diligence du Ministère Public ou à la requête de tout intéressé en 
cas de nullité prévue à lʼarticle 4 ci-dessus. Le jugement ordonnant la fermeture des locaux 
et/ou lʼinterdiction de toute réunion des membres de lʼassociation est exécutoire nonobstant 
toute voie de recours. 
 
ARTICLE 13.- Le  Ministre chargé  de  lʼAdministration Territoriale  peut,  sur  proposition 

motivée  du Préfet,  suspendre par arrêté,  pour un délai maximum de trois (3)  mois, l’activité 

de toute association pour troubles à l’ʼordre public. 

2)-Le   Ministre  chargé   de   lʼAdministration  Territoriale  peut   également,   par   arrêté, 
dissoudre  toute  association  qui  s’ʼécarte  de  son  objet  et  dont  les  activités  portent 
gravement atteinte à lʼ’ordre public et à la sécurité de l’ʼEtat. 
 
3)- Par   dérogation   à   lʼarticle   12   de   lʼordonnance   n°72/6   du  26   août   1972   fixant 
lʼorganisation de la Cour Suprême, les actes prévus aux alinéas 1 et 2 ci-dessus sont de 
recours, sur simple requête, devant le président de la juridiction administrative. 
 
Ce recours doit intervenir dans un délai de (10) jours à compter de la notification à personne 
ou à domicile. Le président statue par ordonnance dans un délai de dix (10) jours. 

4)- L’exercice des voies de recours n’a pas d’effet suspensif. 

 
ARTICLE  14.-  La   dissolution   d’ʼune   association   ne  fait  pas  obstacle   aux  
poursuites  judiciaires  qui peuvent éventuellement être engagées contre les responsables de 
cette association. 
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Titre III : Du régime des associations autorisées  

Chapitre IV: Des associations étrangères 

 
ARTICLE.- 15.- 1) Sont réputés associations étrangères, quelle que soit la forme sous 
laquelle ils peuvent se  présenter,  les   groupements  possédant  les  caractéristiques  dʼ’une  
association,  qui  ont  leur  siège  à lʼétranger ou qui, ayant leur siège au Cameroun,  sont  
dirigés  en  fait  par des étrangers ou dont plus de la moitié des membres sont étrangers. 

2) Les valeurs mobilières de toute association doivent être placées en titres nominatifs. 
 
ARTICLE 16.- 1) Les associations étrangères ne peuvent exercer aucune activité sur le 
territoire sans autorisation préalable du Ministre chargé de lʼAdministration Territoriale après 
avis conforme du Ministre chargé des Relations Extérieures. 
 
2) La demande dʼautorisation dʼexercer qui est introduite au ministère chargé des Relations 
Extérieures par les fondateurs ou  les  mandataires dʼ’une association étrangère doit spécifier  
les activités à mener,  les  lieux  dʼimplication  au  Cameroun,  les  noms,  profession  et  
domicile  de  ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de la direction des activités. 
 
3) Les associations étrangères ne peuvent avoir des établissements au Cameroun qu’en vertu 
d’ʼune autorisation distincte pour chacun de ces établissements. 
 
La  demande  dʼautorisation  pour  tout  nouvel  établissement  est  adressée  au  Ministre  
chargé  des Relations Extérieures qui, après avis, la transmet au Ministre chargé de 
lʼAdministration Territoriale. 
 
ARTICLE  17.-  1)  Lʼautorisation peut  être  accordée  à  titre  temporaire  ou  soumise  à  un 
renouvellement périodique. 

2) Elle peut être subordonnée à certaines conditions. 
 
3) Elle peut être retirée à tout moment. 
 
4) Les associations étrangères auxquelles lʼautorisation est  refusée ou retirée doivent cesser 
immédiatement leurs activités et procéder à la liquidation de leurs biens dans le délai de trois 
(3) mois à compter de la date de notification de la décision. 

5) En aucun  cas,  le  retrait  dʼ’une autorisation ne  peut  donner  lieu  à  dommages intérêts. 
 
ARTICLE 18.- Les Préfets peuvent, à tout moment, inviter les dirigeants de tout groupement 
de tout établissement fonctionnant dans leur département à fournir par écrit, dans le délai 
quinze jours, tous renseignements de nature à déterminer le siège auquel ils se rattachent, leur 
objet, la nationalité de leurs membres, de leurs administrateurs ou de leurs dirigeants effectifs. 
 
ARTICLE 19.- Les associations étrangères, quelle que soit la forme sous laquelle elles se 
présentent, qui ne demandent pas lʼautorisation dans les conditions fixées ci- dessus, sont 
nulles de plein droit. 
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ARTICLE  20.-1)  sont  punis  d’ʼun  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  et  
d’une amende  de100.000  à  1.000.000  de  F  ou  de  l’ʼune  de  ces  deux  peines  seulement  
ceux  qui un titre quelconque, assument    ou    continent    dʼassumer    lʼadministration 
dʼassociations    étrangères    ou    dʼétablissements fonctionnant sans autorisation. 

2) Sont  punis dʼ’ un emprisonnement  de  dix  jours à  trois mois  et  dʼ’une amende  de 
50.000 à 500.000 F ou de l’ʼune de ces deux peines seulement les autres personnes qui 
participent au fonctionnement de ces associations ou de leurs établissements. 
 
3) Les  peines  de  lʼ’alinéa  2  ci-dessus  sont  applicables  aux  dirigeants,  administrateurs  et 
participants  à  lʼ’activité  dʼassociations  ou  dʼétablissements  qui  fonctionnent  sans  
observer  les conditions imposées par lʼarrêté dʼautorisation au delà de la durée fixée par ce 
dernier. 

ARTICLE 21.- Les associations étrangères peuvent être reconnues d’ʼutilité publique. 
Chapitre V: Des associations religieuses  

ARTICLE 22.- Est considérée comme association religieuse : 

-tout groupement de personnes physique ou morales ayant pour vocation de rendre hommage 
à une divinité; 

-tout groupement de personnes vivant en communauté conformément à une doctrine 
religieuse. 
 
ARTICLE 23.- Toute association religieuse doit être autorisée. Il en est de même de tout 
établissement congréganiste. 
 
ARTICLE  24.-  Lʼautorisation  dʼ’une  association  religieuse  ou  dʼ’un  établissement 
congrégations  est prononcée par décret du Président de la République, après avis motivé du 
Ministre chargé de lʼAdministration Territoriale. 
 
ARTICLE 25.- 1) Les associations religieuses ne peuvent recevoir de subventions publiques 
de dons et legs immobiliers. 
 
(2) Toutefois,  elles  peuvent  recevoir  les  dons  et  legs  immobiliers  nécessaires  à 
lʼexercice de leurs activités. 
 
ARTICLE 26.- Les associations religieuses tiennent un état de leurs recettes et dépenses et 
dressent chaque année, le compte financier de l’ʼannée écoulée et lʼ’état dʼinventaire de leurs 
biens meubles et immeubles. 
 
ARTICLE 27.- Les responsables des associations religieuses sont tenus de présenter sur 
réquisition du Ministre  chargé  de  lʼAdministration Territoriale  ou  de  son  délégué,  les  
comptes  et  états  visés  à  lʼarticle précédent ainsi que les listes complètes de leurs membres 
dirigeants. 
 
ARTICLE 28.- 1) Sont nuls tous actes de donations entre vifs ou testamentaires, à titre 
onéreux ou gratuit, accomplis soit directement, soit par personne interposée ou par toute voie 
indirecte ayant pour objet de permettre aux associations religieuses légalement ou 
illégalement fondées de se soustraire aux obligations de lʼarticle 27 ci-dessus. 
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2) Cette nullité sera constatée soit à la diligence du Ministère Public sur dénonciation du 
Ministre chargé de lʼAdministration Territoriale ou de son délégué, soit à la requête de tout 
intéressé.  
 
ARTICLE 29.- Sont punis des peines prévues aux articles 314 et 129 du Code pénal les 
représentants ou directeurs d’ʼune association religieuse qui ont fait des fausses 
communications ou  refusé  dʼobtempérer  aux réquisitions  du   ministre  chargé  de  
lʼAdministration  Territoriale  ou  de  son  délégué  dans  le  cadre  des dispositions de lʼarticle 
27 ci-dessus. 
 
ARTICLE 30.-Toute association religieuse peut être suspendue par arrêté du Ministre chargé 
de lʼAdministration  Territoriale  pour  trouble  à  lʼ’ordre  public.  Cette  suspension  obéit  
aux dispositions  de lʼarticle 13 ci-dessus. 
 
ARTICLE 31.- Toute association religieuse dûment autorisée dont lʼ’objet initial est par la 
suite dévié peut être dissoute après préavis de deux mois resté sans effet par décret du 
Président de la République. 

Titre IV : Dispositions diverses, transitoires et finales  

 
ARTICLE 32.- 1) Toute association dont la contribution effective est déterminante dans la 
réalisation des objectifs  prioritaires  du  gouvernement  peut,  sur  demande,  être reconnue  
d’ʼutilité  publique par  décret  du Président de la République, après avis motivé du ministre 
chargé de lʼAdministration Territoriale. 

2) Elle peut dans ces conditions : 
-accomplir tous les actes de la vie civile non interdits par ses statuts, sans pouvoir posséder ou 
acquérir  d’ʼautres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but qu’elle poursuit; 
 
-recevoir  des  dons  et  legs  de  toute  nature  sous  réserve  de  lʼautorisation  du  Ministre  
chargé de lʼAdministration Territoriale pour les dons et les legs immobiliers ; 
 
-recevoir  des  subventions  de  lʼ’Etat  et  des  Collectivités  Décentralisées ;  dans  ce cas, 
l’Etat doit sʼassurer de la bonne utilisation de ces subventions. 
 
ARTICLE 33.- 1) Sont punis d’ʼune amende de 100.000 à 1.000.000 de F, dʼ’un 
emprisonnement de trois mois à un an, ou de lʼ’une de ces deux peines seulement, les 
fondateurs ou administrateurs de lʼassociation qui serait maintenue ou reconstituée 
illégalement après jugement ou décision de dissolution. 
 
2) Lorsque la décision de dissolution a été motivée par des manifestations armées, une atteinte 
à la sûreté intérieure ou extérieure de lʼ’Etat, le maximum des peines prévues à l’ʼalinéa 
précédent est doublé. 
 
3) Sont punies des mêmes peines, les personnes qui ont favorisé la réunion des membres de 
l’association dissoute en  leur  conservant  lʼ’usage  d’ʼun  local  dont elles disposent. 
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ARTICLE 34.- Les associations qui justifient de la possession dʼ’actes de déclaration, de 
reconnaissance ou dʼautorisation délivrée conformément à la législation en vigueur  lors  de la 
présente  loi  sont  tenues  dʼ’en faire   la   preuve   dans   le   délai   de  douze  mois  par  la 
production  d’ʼune  copie  au  Ministre  chargé  de lʼAdministration Territoriale. 
 
ARTICLE 35.- La loi n°67/LF/19 du 12 juin 1967 sur la liberté dʼassociation est abrogée et 
remplacée par les dispositions de la présente loi. 
 
ARTICLE 36.- La  présente  loi  sera  enregistrée,  publiée  selon  la  procédure  dʼurgence, 
puis insérée au Journal officiel en français et en anglais. 

Yaoundé, le 19 décembre 1990 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
(é) PAUL BIYA 

A-4) Audiovisuelle 

A-4-1) Décret n° 2000/158 du 03 Avril 2000 fixant les conditions et les modalités de 
création et d’exploitation des entreprises privées de communication audiovisuelle  

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu la loi n° 67/LF/20 du 12 juin 1967 portant réglementation de la radioélectricité privée et 
fixant le régime des taxes correspondantes, modifiée et complétée par la loi n° 76/23 du 9 
septembre 1976 ; 
 
Vu la loi n° 88/016 du 16 décembre 1988 régissant la publicité au Cameroun ; 
 
Vu la loi n° 88/017 du 16 décembre 1988 fixant l’orientation de l’activité cinématographique ; 
 
Vu la loi n° 90/031 du 10 août 1990 régissant l’activité commerciale au Cameroun ; 
 
Vu la loi n° 90/052 du 19 décembre 1990 relative à la liberté de communication sociale, 
modifiée par la loi n° 96/04 du 4 janvier 1996 ; 
 
Vu la loi n0 90/053 du 19 décembre 1990 relative à la liberté d’association 
 
Vu la loi n° 98/014 du 14 juillet 1998 régissant les télécommunications au Cameroun ; 
 
Vu le décret n° 91/287 du 21 juin 1991 portant organisation et fonctionnement du Conseil 
National de la Communication ; 
 
Vu le décret n° 92/089 du 4 mai 1992 précisant les attributions du Premier Ministre, modifié 
et complété par le décret n° 95/145 du 4 août 1995 ; 
 
Vu le décret n° 97/205 du 7 décembre 1997 portant organisation du Gouvernement, modifié et 
complété par le décret n° 98/067 du 28 avril 1998 ; 
 
Vu le décret n° 97/206 du 7 décembre 1997 portant nomination du Premier Ministre ; 
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Vu l’avis n° 019/94/CNC/P en date du 6 décembre 1994 du Conseil National de la 
Communication ; 

 
DECRETE: 
 
Article 1 : Le présent décret fixe les conditions et les modalités de création et d’exploitation 
des entreprises privées de communication audiovisuelle. 

Chapitre I: Dispositions générales  
Article 2 : Au sens du présent décret, les activités de communication audiovisuelles 
consistent en la production, la diffusion et le transport des programmes de radiodiffusion 
sonore et de télévision, destinés à être reçus par le public. 
Article 3 : 
(1) La production consiste en la conception et la réalisation de produits de radiodiffusion 
sonore ou de télévision. 
 
(2) Le transport consiste en la mise en place et l’exploitation d’installations techniques 
d’acheminement des signaux de communication audiovisuelle par faisceau hertzien, câbles,  
satellites ou tout autre procédé technologique. 
 
(3) La diffusion consiste en la mise à la disposition du public en clair ou crypté, de produits 
audiovisuels. 

Article 4 : 
(1) La création et l’exploitation d’une entreprise privée de communication audiovisuelle 
consistent, en la mise en place par une personne physique ou morale, d’installations 
techniques de production, de transport ou de diffusion tels que définis à l’article 3 ci-dessus, 
en vue de la mise à la disposition du public, en clair ou crypté, des programmes de 
radiodiffusion sonore ou de télévision, à des fins commerciales ou non. 
 
(2) Les activités des réseaux de radio télédistribution consistant principalement, en la 
captation des émissions produites hors du territoire camerounais et leur mise à la disposition 
du public par câbles, fibres optiques, faisceaux hertziens, satellite ou tout autre procédé 
technologique, constituent des activités de communication audiovisuelle. 
 
Article 5 : Les entreprises de communication audiovisuelle comprennent: 
-des services non commerciaux à vocation nationale ou locale, généraliste ou thématiques ne 
faisant pas appel à la publicité commerciale ; 
-des services commerciaux à vocation nationale ou locale, généralistes ou thématiques, faisant 
appel à la publicité commerciale ou à des services payants. 
 
Article 6 : 
(1) Les services à vocation nationale de transport et de diffusion sont ceux dont la zone de 
desserte peut couvrir l’ensemble du territoire national ou une zone supérieure à cent (100) km, 
à partir du point d’émission avec un programme unique, soit à l’aide d’un seul émetteur, soit à 
l’aide des relais d’émission ou de réémission. 
 
(2) Les services à vocation locale de transport et de diffusion sont ceux dont la zone desserte 
ne peut être supérieure à cent (100) km, à partir du point d’émission. 
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Article 7 : 
(1) Il est interdit à toute personne physique ou morale d’utiliser, sous quelque forme que ce 
soit, les fréquences exploitées par le secteur public de la communication audiovisuelle et les 
fréquences réservées aux organismes publics. 
 
(2) Les fréquences, visées à l’alinéa (1) ci-dessus, sont déterminées par arrêté du Ministre 
chargé de la communication. 
 
Chapitre II: Des conditions et de la procédure de délivrance de la licence 
 
Article 8 : Les activités de communication audiovisuelle telles que définies à l’article 3 ci- 
dessus, sont subordonnées à l’obtention d’une licence délivrée par arrêté du Ministre chargé 
de la communication, après avis motivé du Conseil National de la Communication. 

Article 9 : 
(1) La durée de la licence est de cinq (5) ans pour la radiodiffusion sonore et de dix (10) ans 
pour la télévision. 
 
(2) La licence prévue à l’alinéa (1) ci-dessus est renouvelable. 
 
(3) Le Ministre chargé de la communication, à la demande du titulaire d’une licence en voie 
d’expiration, peut procéder au renouvellement de ladite licence au regard du respect des 
conventions, du cahier de charges et des obligations générales ou particulières imposées aux 
entreprises privées de communication audiovisuelle, sous réserve du paiement des frais 
équivalents à ceux exigés lors de sa délivrance. 
 
(4) La demande de renouvellement d’une licence doit parvenir au Ministre chargé de la 
communication six (6) mois avant la date d’expiration de la licence en cours. 
 
(5) La décision de renouvellement est prise sur rapport du comité technique prévu à l’article 
13 ci-dessous, après avis motivé du Conseil National de la Communication. 
 
Article 10 : La licence est individuelle, incessible et ne peut être louée ni faire l’objet d’un 
gage. 
 

Article 11 : 
(1) Les licences délivrées en vue de la création et de l’exploitation des entreprises privées de 
communication audiovisuelle sont classées comme suit : 
-1ère catégorie : services nationaux à vocation commerciale ou non;  
-2ème catégorie : services locaux à vocation commerciale ou non. 
(2) Les opérateurs audiovisuels internationaux qui souhaitent commercialiser leurs produits au 
Cameroun, doivent passer un accord avec un opérateur local et disposer d’un compte abonné 
local. Leurs facturations se font en monnaie locale. 
 

Article 12 : 
(1) La licence de création et d’exploitation d’une entreprise privée de communication 
audiovisuelle est délivrée au vue d’un dossier déposé en double exemplaire contre récépissé, 
auprès du Ministre chargé de la Communication et comprenant les pièces suivantes : 
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*une demande timbrée au tarif en vigueur; 
*les statuts de l’entreprise ; 
*un imprimé spécial disponible au ministère chargé de la Communication, suivant la 
catégorie de la licence 
*une copie certifiée conforme de la carte nationale d’identité du postulant ou de celle du 
représentant, lorsqu’il s’agit d’une personne morale de droit privé ; 

*des extraits de casier judiciaire des promoteurs, s’il s’agit d’une personne physique, du 
directeur ou du gérant, s’il s’agit d’une personne morale ; 
*un extrait de casier judiciaire du directeur de publication 
*une attestation d’inscription au registre du commerce et du crédit mobilier 
*le certificat de domicile au Cameroun; 
*une attestation d’ouverture d’un compte abonné, dans un établissement bancaire local agréé 
par le Ministre chargé des finances; 
*toute convention signée avec des tiers, dans le cadre de la création et de l’exploitation des 
activités de communication audiovisuelle, objet du présent décret; 
*une quittance de versement au trésor public des frais de dossier dont le montant est de: 
-cinquante mille (50 000) francs CFA pour les producteurs ; 
-deux cent mille (200 000) francs CFA pour les transporteurs; 
-cinq cent mille (500 000) francs CFA pour lés diffuseurs. 
 
(2) Le dossier visé â l’alinéa (1) ci-dessus doit comporter : 
*la description du projet et, le cas échéant, des sites ; 
*les sources de financement ; 
*les spécifications techniques du projet; 
*les modalités d’exploitation ; 
*les nombre, qualité, qualification, nationalité et situation de famille des personnels ; 
*une description technique du réseau, ainsi qu’une attestation de conformité aux 
spécifications techniques d’ensemble, prévues dans le présent décret et aux spécifications 
esthétiques déterminées, du lieu d’établissement  du  réseau ; 
*les plans de service précisant les noms et le nombre de chaînes dont l’opérateur envisage la 
commercialisation sur son réseau, ainsi que la bande de fréquences occupée par chacune 
d’elle et éventuellement, le tarif perçu auprès des usagers. 
 
(3) Toute modification du dossier fait l’objet d’une demande adressée au Ministre chargé de 
la Communication. 
 

Article 13 : 
(1) Il est institué un comité technique chargé de l’examen des dossiers visés à l’article 12 ci- 
dessus, présidé par le Ministre chargé de la communication ou son représentant, et 
comprenant:  
*un représentant de la Présidence de la République; 
*un représentant des Services du Premier Ministre; 
*un représentant du Ministre chargé des finances; 
*un représentant du Ministre chargé de l’urbanisme; 
*un représentant du Ministre chargé des télécommunications 
*un représentant du Ministre chargé de l’aviation civile; 
*un représentant du Ministre chargé de l’administration territoriale ; 
*un représentant du Ministre chargé de la justice; 
*un représentant du Ministre chargé de la défense; 
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*un représentant du Ministre chargé de l’emploi et du travail ; 
*un représentant du Délégué Général à la Sûreté Nationale ; 

*un représentant de l’organe interministériel prévu à l’article 24 (2) de la loi n° 98/014 du 14 
juillet 1998 régissant les télécommunications au Cameroun; 
*un représentant de l’Agence de Régulation des Télécommunications. 
 
(2) La composition du comité technique est constatée par arrêté du Ministre chargé de la 
communication. 
 
(3) Le secrétariat du comité technique est assuré par la direction compétente du Ministère 
chargé de la communication. 
 
(4) Le comité technique peut inviter toute personne, en raison de ses compétences, à part à ses 
travaux avec voix consultative. 
 
2) Pour l’application du présent décret, sont réputées de bonne moralité les personnes 
auxquelles cette qualification est reconnue par l’autorité administrative qui instruit les 
demandes d’autorisation, après enquête menée à la diligence des services de police ou de 
gendarmerie. 
 
Article 14 : Les résolutions des travaux du comité technique sont soumises au Premier 
Ministre qui les transmet, pour avis, au Conseil National de la Communication. 

 

Article 15 : 
(1) Tout postulant à la création d’une entreprise privée de communication audiovisuelle dont 
le dossier a fait l’objet d’un avis favorable, signe avec le Ministre chargé de la 
communication, un cahier de charges pour l’exécution des travaux. 
 
(2) Le Ministre chargé de la communication lui délivre une autorisation d’installation, au vu 
d’une quittance établie par le trésor public dont le montant est fixé ainsi qu’il suit : 

A - Pour les producteurs: 
*en radiodiffusion 
-services commerciaux cent mille (100 000) FCFA 
-services non commerciaux cinquante mille (50 000) FCFA 
 
*en télévision 
-services commerciaux cinq cent mille (500 000) FCFA 
-services non commerciaux deux cent cinquante mille (250 000) FCFA 

B - Pour les transporteurs 
*locaux 
-services commerciaux cinq cent mille (500 000) FCFA 
-services non commerciaux cent mille (100 000) FCFA 

 
*nationaux 
-services commerciaux : cinq cent mille (500 000) FCFA 
-services non commerciaux : cinq cent mille (500 000) FCFA 

 

 



 
 

 

Guide du Droit du Cameroun .Tome 1 

54 

C - Pour les diffuseurs 
*en radiodiffusion locale: 
-services commerciaux : dix millions (10 000 000) FCFA 
-services non commerciaux : cinq millions (5 000 000) FCFA 

 
*en radiodiffusion nationale 
-services commerciaux : cinquante millions (50 000 000) FCFA 
-services non commerciaux : dix millions (10 000 000) FCFA 

 
*en télévision locale 
-services commerciaux : cinquante millions (50 000 000) FCFA 
-services non commerciaux : dix millions (10 000 000) FCFA 

 
*en télévision nationale 

-services commerciaux : cent millions (100 000 000) FCFA 
-services non commerciaux : vingt cinq millions (25 000 000) FCFA. 

 
(3) Le Ministre chargé de la communication dispose d’un délai maximal de six (6) mois, à 
compter de la date de dépôt du dossier visé à l’article 12 ci-dessus, pour notifier à tout 
postulant à la création d’une entreprise privée de communication audiovisuelle, sa décision de 
signer, ou de refuser l’autorisation d’installation. 
 
Article 16 : Le cahier de charges visé à l’article 15(1) ci-dessus, détermine notamment: 
*les règles générales de production, de programmation des émissions et de déontologie; 
*les règles générales applicables à la publicité, au parrainage et au mécénat; 
*les conditions techniques d’exploitation, à savoir: la zone de desserte, les fréquences 
assignées, les sites approuvés et les puissances apparentes rayonnées; 
*les conditions de contrôles techniques annuels; 
*les sources de financement; 
*les modalités spécifiques de gestion du personnel; 
*les modalités de contrôle des entreprises; 
*les contributions à la gestion du spectre de fréquences. 
 
Article 17 : 
(1) L’autorisation visée à l’article 15(2) ci-dessus, détermine le délai imparti pour la 
réalisation des travaux à l’expiration duquel elle devient caduque d’office. 
 
(2) Lorsque les postulants retenus sur une zone de couverture sont en surnombre, le Ministre 
chargé de la communication procède à un choix, après une procédure d’appel d’offres. 

Article 18 : 
(1) A la fin des travaux, un contrôle technique des installations est effectué conjointement par 
les services techniques du Ministère chargé de la communication et du Ministère chargé des 
télécommunications. 
 
(2) Les collectivités territoriales décentralisées concernées participent au contrôle visé à 
l’alinéa (1) ci-dessus, lorsqu’il s’agit de la câblodistribution. 
 
(3) Le comité technique établit un certificat de conformité sur la base duquel, le Ministre 
chargé de la communication délivre la licence correspondante. 


